
eeilliers législatifs le Québec farent William GRrboïv juge eti
chef, Paulus Emilus LIVING, Hector Théophile Ch a '
Adain MamNE,Wal ter-MIuaanr, Samuel H .LtN, Thomas
DunS, et FratIuisMoIrM rEin.
il était (lit, entr'autres choses, dans la proclamation royale îlui

établissait un gouvernemenlt 'civil-diln's le Canada et les autres
provinces anéricaines cédées à l'Angleterre par le dernie-
traité de'paix, que dans'ies commissiôns octroféeslî gouver-
neurs civils de ces provinces, sananjest' letir ait'donniin uto-
rité et l'ordre.de convoqctuer dans les dites provinces, de l'avis de
leurs conseils reslecýif's, des asambrées généales, de la tième
inarière qu'ilse prailipait àiîns les *anciennes è oniesatnglai-
ses; qu'elle avait donné de plus aux gou'verneurs des nouvelles
colonies le pouvoir d'y ériger <le Tavis de leurs conseils, des
cours le jtistce-pour entendre-etjugei. tôutes causes tant civiles
que criminelles, kloh le d'roit -et l'équité,. et antnt que possi-
ble, conformnémeit ux lois de la Grande-]8retagne, avec liber-
té à tous ceux qui se .coiraieñt léséïpar les décisions le ces
cours -d'en appeler, eà matières civiles, dans les limites et res;
trictions accoutumées, à sa .Majesté en 'son cons il, privé.

-En conséquénce-de cette pioclamaieon; et de lasuppositioii
èlu'elle'introdäisait les lois anglàisés dans la province, le'goui
veraer et son conseil, dans leur ordonnance du 17,Septembre
1764,enjoignent auj1ge en- chef' de là.provineef qtiidevait tenii'
la coti' superieure ouCour diu -Banc du R établie p'r cette
ordonnance,) dejtiger tontes les eauses criininelles et civiles;
conforménient 'iux ldig de la Grande-Bretagne:et aux ordon.
natices de la provin'ce, ét'aui juges des cours infé-ieures, (éta-
blies por la même ordonnance; et ppelées cbis des plaids
communs,) de décider toutes les affaires qui leni' ;serdient' su-
nises, conformédient à l'équité, ayant néanmoitid.agard, a'ix

lois d'Angletierr et's'y cdnformant, itutant 'ue:les.circonstan-
ces'et l'état des choses les 'pernettiäient, ét jtisqu'à ce que' Je
gouverneur et le conseil eussent pu émaner' pour donner aux
liabitàns des règles deè conduite en fait de judicature, des or-
donnanèes conformes aux 'lois d'Angleterre 1 il n'y avait d'ex-
Icepté le cette dispositioni "ueles causes entre anciensqhabitaûs
du pays; !commencées-avantIle ler-Octobre' 1764,lesqulles

'devaient être'jugées:dlevant les noúvelles courµcd'après les lôis
et coutumes de France.

Paý uIne ordopnce di glouverneur 'etdu éonseil,' datée du
20 Septembre '1764,'il'est' déclaré'iue toué:les: ordres, jugez
niens et déerêts du conseil militaire'de Quélec!.: et:de': toutes
lei cous dé jàstice qui aviënt e'istéedatis .les ci:-dèv'dntgouver;
h'enens die Qiébee le'Montréal etdes Trois' Rivières, étaient
àpþààvés, 'ratifiés et confirmés, ' et* auriaient pleine foice et ef;


